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Le Ministre de Suisse à Vienne, Ch.D.Bourcart, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Copie de réception  Wien, 5. Mai 1919
T n° 84. Vertraulich (A n ku n ft: 6. Mai)

G raf Brockdorff-Rantzau habe, wie ich von gut unterrichteter Seite vernehme, 
den Staatssekretär Bauer um Überlassung der österreichischen Akten gebeten, 
die sich auf die Verhandlungen und die Ereignisse in der Zeit zwischen der Erm or­
dung der Thronfolger und dem Kriegsausbruch beziehen. Laut persönlicher M it­
teilung Bauers an den Ministerrat sind diese Akten für Österreich sehr kompro- 
mettant, denn es ergebe sich daraus, dass von Seiten Berchtolds nichts unterlas­
sen wurde, um Deutschland zu veranlassen loszuschlagen. Berchtold habe zu die­
sem Zwecke sogar Fälschungen begangen. Dennoch sandte Bauer diese Akten 
nach Versailles. Es bleibt dahingestellt, bis zu welchem Grade bei Bauer der Hass 
gegen Berchtold und das alte Régime mitbestimmend ist.
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La Division des A ffaires étrangères du Département politique 
aux Légations de Suisse

Copie
R P  111 My. Berne, 5 mai 1919

Au moment où les listes noires sont supprimées, nous apprenons que les Con­
sulats de France en Suisse ont adressé à nos négociants et industriels une circu­
laire, en leur faisant signer l’engagement d’autoriser pendant un certain nombre 
d’années les Consuls français à examiner en tout temps leurs livres d’affaires, afin 
que ceux-ci puissent s’assurer que les négociants et industriels suisses n’em­
ploient pas de capitaux allemands, qu’ils ne tolèrent aucun Allemand comme 
employé supérieur ou inférieur et qu’ils ne favorisent en aucune manière, par des 
commandes, des maisons allemandes. Le Département de l’Economie Publique 
s’occupera de cette prétention des Consuls français, qui paraît émaner du bureau 
commercial de l’Ambassade et qui représente, au moment où la paix se signe, une 
atteinte incompréhensible à la liberté de notre commerce.

A teneur de renseignements de source anglaise, M. Platten aurait été chargé de 
diriger la propagande bolchevik en Suisse, en France et en Italie. Il emporterait 
avec lui des sommes d’argent «énormes». La situation financière des Bolcheviks 
serait favorable, car ils auraient reçu d’Allemagne des machines à imprimer des
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billets de banque, ce qui leur a permis de m ettre en circulation de nouveaux billets 
de 500 roubles, com m e aussi des billets français de mille francs et des bank notes 
anglais.
/ . . . / 1

De Riga, il nous vient par Berlin des appels désespérés de notre Colonie, qui 
voudrait se voir protégée par la flotte de l’Entente.

La situation de notre Colonie à Pétrograde est relativem ent satisfaisante. Elle 
n 'a  pas à se plaindre des autorités russes qui font preuve d’une certaine bienveil­
lance à son égard. Il y a également une tendance m arquée à respecter la propriété 
des Suisses. On sent chez les Soviets le désir de m énager les étrangers, vu l’inten­
tion manifeste de M oscou d ’arriver à un arrangem ent avec l’Entente.

Le chancelier suisse resté à Pétrograde dit que les relations avec les Bolcheviks 
sont à peu près les mêmes que du tem ps où nous possédions une Légation en 
Russie.

La situation alimentaire, par contre, est tout à fait mauvaise. Les produits, de 
plus en plus rares, atteignent des prix fantastiques. Le pain 75 roubles le kilo, le 
beurre 375, et le reste à l’avenant.

Situation intérieure en Russie. Les chefs du parti com m uniste ont évidemment 
fini par com prendre que leur système fait faillite et qu’une modification de leur 
politique s’impose pour remédier à l’état épouvantable où ils ont mis la Russie. Ils 
font des avances à l’intelligence et aux «spécialistes» (ingénieurs, adm inistrateurs, 
etc.) pour s’assurer leur collaboration richem ent payée. Le nivellement des salai­
res et appointem ents, si longtemps à l’ordre du jour, a été mis de côté. On parle 
d’appointem ents de 75.000 et 100.000 roubles. D ans les mines, on prend des 
mesures draconiennes pour obliger les ouvriers au travail. Le droit à la grève a été 
supprimé. Les m oindres m anquem ents sont sévèrement punis. D ouze des 
m eneurs de la dernière grève à Poutiloff ont été fusillés séance tenante sous les 
yeux de leurs cam arades.

Mais il ne faut pas oublier que les fonctionnaires chargés d’appliquer la terreur 
rouge ne dem andent qu’à être corrom pus.

Vis-à-vis des classes rurales, la politique des Soviets a également été modifiée: 
on n’a plus le droit de toucher aux biens des paysans. L a nouvelle classe possé­
dante qui s’est formée sur les débris de l’ancienne com m ence à faire respecter ses 
droits.

Les Soviets ont com pris autre chose: c’est que sans le secours de l’Europe la 
Russie ne peut pas se relever. Ils font leur possible pour aboutir à un com prom is 
avec le capital étranger pour l’exploitation des richesses naturelles du pays. Pour 
s’assurer cette collaboration, ils semblent prêts à de grandes concessions politi­
ques.

L’évolution des esprits à M oscou en faveur de la reconnaissance de la propriété 
individuelle et de l’initiative privée est incontestable. Les anciens «bourgeois» en­
trés au service des Soviets n’y sont certainem ent pas étrangers.

1. S u it un p a s sa g e  su r l ’I ta lie  tiré  du  ra p p o rt p o lit iq u e  n° 14 d e  G. W agnière; cf. n° 3 7 3 .
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Nos renseignements sur l’armée rouge sont aussi contradictoires que possible. 
Alors que d’Odessa on nous vante sa discipline et sa bonne organisation, de Fin­
lande, on nous déclare que cette armée ne vaut pas grand’chose et que les soldats 
sont traités en bêtes de somme. On les frappe à la figure, ce qu’on n’aurait jam ais 
osé faire sous l’ancien régime. Les Rouges ne tiennent pas dès qu’ils ont à faire à 
une force organisée réfractaire à leur propagande. On nous assure que ce n’est 
pas l’armée rouge, mais uniquement la propagande qui a conquis l’Ukraine.

Dès le 15 avril, on nous écrivait que l’occupation de Pétrograde serait une ba­
gatelle du point de vue militaire. Les 80% de l’armée rouge sont décidés à jeter les 
armes ou à m archer contre les Soviets en cas d ’une offensive blanche. Mais pour 
tenir la capitale, il faudrait non seulement des vivres en abondance, mais aussi 
une armée bien organisée, quoiqu’il soit fort possible que, Pétrograde occupé, 
Moscou fasse une révolution. On ajoutait que des instructeurs français étaient 
déjà arrivés en Finlande, ainsi que des aviateurs avec leurs machines, des tanks 
américains, et d’énormes quantités de vivres. Les socialistes finlandais s’opposent 
à une action militaire que préconisent les nationalistes du pays, désireux de 
s’agrandir en Karélie et en Mourmanie.

Il est intéressant de noter qu’au Brésil, où avant la guerre une mission militaire 
allemande avait été envisagée, puis abandonnée en présence de l’opposition 
française, on vient d’autoriser l’envoi d’une mission militaire française sous la 
direction du général Gamelin.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 6 mai 19191

Art. 10 c du règlement SSS

Secret D épartem ent de l’Economie publique. Proposition verbale

M. le conseiller fédéral Schulthess expose qu’ensuite de nos démarches en vue 
de l’abrogation de l’art. 10 c du règlement de la S.S.S., la France et l’Italie ont dé­
claré consentir à l’abrogation, tandis que l’Angleterre s’abstenait et que les Etats- 
Unis s’y opposaient, pour des raisons d’ordre financier. Or, tandis que nos expor­
tations en Allemagne sont entravées par les dispositions en question, les Alliés 
ont repris leurs exportations dans ce pays. Il est nécessaire d’obtenir que le con­
seil supérieur du blocus revienne de sa décision.

M. le Président Ador fait observer que l’Amérique n’a pas fait une opposition 
absolue à l’abrogation de l’art. 10 c, mais a seulement demandé le renvoi de la 
question à la commission financière.

1. Etait absent: E. Müller.
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